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I. Dispositions législatives 
 

A. Dispositions contestées 
 

1. Loi n° 66-10 du 16 janvier 1966 portant réforme des taxes sur le 
chiffre d'affaires 

 

− Article 18 
 

1. Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les conditions d'application de l'article 17 de la 
présente loi.  

Ils fixent notamment :  

- la date à laquelle peuvent être opérées les déductions ;  

- les régularisations auxquelles elles doivent donner lieu ;  

- les modalités suivant lesquelles la déduction de la taxe ayant grevé les biens ou services qui ne 
sont pas utilisés exclusivement pour la réalisation d'opérations imposables doit être limitée ou réduite.  

2. Ces décrets peuvent édicter des exclusions ou des restrictions et définir des règles particulières, 
soit pour certains biens ou certains services, soit pour certaines catégories d'entreprises.  

3. Ils fixent également les conséquences des déductions sur la comptabilisation et l'amortissement 
des biens.  

 

2. Décret n° 67-1164 du 15 décembre 1967 assurant la mise en 
harmonie du code général des impôts avec les dispositions de la loi n° 66-
10 

 

− Article 1er 
Le code général des impôts sera, à la date du 1er janvier 1968, modifié et complété comme suit :  

(…) 

Article 273 ainsi conçu :  

« Article 273 

1. Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les conditions d'application de l'article 271. 

Ils fixent notamment :  

- la date à laquelle peuvent être opérées les déductions ;  

- les régularisations auxquelles elles doivent donner lieu ;  

- les modalités suivant lesquelles la déduction de la taxe ayant grevé les biens ou services qui ne 
sont pas utilisés exclusivement pour la réalisation d'opérations imposables doit être limitée ou réduite.  

2. Ces décrets peuvent édicter des exclusions ou des restrictions et définir des règles particulières, 
soit pour certains biens ou certains services, soit pour certaines catégories d'entreprises.  
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Ils peuvent apporter des atténuations aux conséquences des principes définis à l'article 271, 
notamment lorsque le redevable aura justifié de la destruction des marchandises.  

3. Ils fixent également les conséquences des déductions sur la comptabilisation et l'amortissement 
des biens. »  

(…) 

 

B. Autres dispositions  
 

− Article 271 du code général des impôts 
I. 1. La taxe sur la valeur ajoutée qui a grevé les éléments du prix d'une opération imposable est 

déductible de la taxe sur la valeur ajoutée applicable à cette opération. 

2. Le droit à déduction prend naissance lorsque la taxe déductible devient exigible chez le 
redevable. 

Toutefois, les personnes qui effectuent des opérations occasionnelles soumises à la taxe sur la 
valeur ajoutée n'exercent le droit à déduction qu'au moment de la livraison. 

3. La déduction de la taxe ayant grevé les biens et les services est opérée par imputation sur la taxe 
due par le redevable au titre du mois pendant lequel le droit à déduction a pris naissance. 

(…) 

 

− Article 20 du décret n° 67-92 du 1er février 1967 fixant les conditions d’application 
des dispositions relatives à la liquidation de la taxe sur la valeur ajoutée prévues 
par les articles 17 et 18-1 et 3 de la loi n° 66-10  
 

1. Les entreprises doivent mentionner le montant de la taxe dont la déduction leur est ouverte sur 
les déclarations qu’elles déposent pour le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée.  

Cette mention doit figurer sur la déclaration afférente au mois qui est désigné aux articles 4 et 13 
du présent décret. Toutefois, à condition qu’elle fasse l’objet d’une inscription distincte, la taxe dont la 
déduction a été omise sur cette déclaration peut figurer sur les déclarations ultérieures déposées avant 
le 31 décembre de l’année qui suit celle de l’omission.  

2.Lorsque le montant de la taxe déductible ainsi mentionné sur une déclaration excède le montant 
de la taxe due d’après les éléments qui figurent sur cette déclaration, l’excédent de taxe dont 
l’imputation ne peut être faite est reporté, jusqu’à épuisement, sur la ou les déclarations suivantes sous 
réserve des dispositions de l’article 17-4 de la loi n° 66-10 du 6 janvier 1966 relatives aux 
exportations. 

3.Les régularisations de déductions auxquelles les assujettis procèdent doivent également être 
mentionnées distinctement sur ces déclarations.   

 

− Article 224 du code général des impôts Annexe II 
Abrogé par le décret 2007-566 du 16 avril 2007 

 

1. Les entreprises doivent mentionner le montant de la taxe dont la déduction leur est ouverte sur 
les déclarations qu'elles déposent pour le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Cette mention doit figurer sur la déclaration afférente au mois qui est désigné à l'article 208. 
Toutefois, à condition qu'elle fasse l'objet d'une inscription distincte, la taxe dont la déduction a été 
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omise sur cette déclaration peut figurer sur les déclarations ultérieures déposées avant le 31 décembre 
de la deuxième année qui suit celle de l'omission. 

2. Lorsque le montant de la taxe déductible ainsi mentionné sur une déclaration excède le montant 
de la taxe due d'après les éléments qui figurent sur cette déclaration, l'excédent de taxe dont 
l'imputation ne peut être faite est reporté, jusqu'à épuisement, sur la ou les déclarations suivantes. 
Toutefois, cet excédent peut faire l'objet de remboursements dans les conditions fixées par les articles 
242-0 A à 242-0 K et par le V de l'article 271 du code général des impôts. 

3. Les régularisations de déductions auxquelles les assujettis procèdent doivent également être 
mentionnées distinctement sur ces déclarations. 

NOTA: La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2008. 
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II. Droits et libertés garantis par le Conseil constitutionnel 
 

A. Normes de référence 
a) Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

− Article 2   
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de 

l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression 

 

− Article 14   
Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité 

de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la 
quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée 

 

− Article 16  
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution. 

 

− Article 17  
La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la 

nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité 

 

b) Constitution du 4 octobre 1958 

− Article 34 
 

La loi fixe les règles concernant :  

(…) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; 

(…) 

 

− Article 61-1 
 

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une 
disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil 
constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation 
qui se prononce dans un délai déterminé.  

Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

− Décision n° 93-322 DC du 28 juillet 1993 - Loi relative aux établissements publics 
à caractère scientifique, culturel et professionnel 
 

(…) 

12. Considérant qu'en autorisant ainsi le pouvoir réglementaire ou les établissements publics 
concernés à déroger aux règles constitutives qu'il a fixées et l'autorité ministérielle à s'opposer à de 
telles dérogations ou à y mettre fin, le législateur a méconnu la compétence qu'il tient de l'article 
34 de la Constitution en matière de création de catégories d'établissements publics et n'a pas assorti 
de garanties légales les principes de caractère constitutionnel que constituent la liberté et 
l'indépendance des enseignants-chercheurs ; que, dès lors, les dispositions ci-dessus analysées ne 
sont pas conformes à la Constitution ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 95-370 DC du 30 décembre 1995 - Loi autorisant le Gouvernement, 
par application de l'article 38 de la Constitution, à réformer la protection sociale 
 

(…) 

21. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution "la loi fixe les règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures"; qu'il résulte de 
cet article que les dispositions fiscales sont au nombre de celles qui peuvent figurer dans une loi ; 
qu'elles peuvent donc être prises, par voie d'ordonnance, dans les conditions prévues à l'article 38 de la 
Constitution, et qu'au regard des principes énoncés à l'article 14 de la Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen, il appartient au Parlement, qui a consenti l'impôt lors du vote de la loi 
d'habilitation, de se prononcer sur les dispositions adoptées par ordonnance, lors de l'examen du 
projet de loi de ratification qui doit être déposé avant la date fixée par la loi ; que dès lors, le grief 
invoqué ne saurait être accueilli ;  

(…) 

 

 

− Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 - Loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2000 
 
(…) 

19. Considérant, en premier lieu, que le nouveau 8 de l'article 266 nonies renvoie à un décret en 
Conseil d'Etat le soin de fixer " un coefficient multiplicateur compris entre un et dix pour chacune des 
activités exercées dans les installations classées, en fonction de sa nature et de son volume " ; que le 
montant de la taxe effectivement perçue chaque année par établissement, au titre de chacune de ces 
activités, est égal au produit de ce coefficient multiplicateur et du tarif de base ; qu'aux termes de cette 
disposition, rapprochés du 8 du I de l'article 266 sexies, le pouvoir réglementaire devra, pour fixer le 
coefficient multiplicateur applicable à une activité déterminée, tenir compte des risques particuliers 
que cette activité, tant par sa nature que par son volume, fait courir à l'environnement ; qu'en imposant 
ces exigences, le législateur a bien fixé les règles relatives à l'assiette et au taux de l'imposition en 
cause, conformément au sixième alinéa de l'article 34 de la Constitution ; que sont par ailleurs 
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déterminées avec une précision suffisante par l'article 266 terdecies les règles relatives à son 
recouvrement ;  

20. Considérant, en deuxième lieu, que la volonté du législateur d'affecter le produit de la taxe au 
fonds de financement de la réforme des cotisations patronales de sécurité sociale ne méconnaît aucun 
principe ni règle de valeur constitutionnelle ;  

21. Considérant, enfin, que l'article 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
n'a pas été méconnu dès lors que le Parlement a été clairement informé des motifs du choix 
opéré et y a librement consenti par son vote ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2000-442 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances pour 2001 

 

(…) 

32. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution réserve à la loi la fixation des règles 
concernant l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures, 
il ne s'ensuit pas que le législateur doive fixer lui-même le taux de chaque impôt ; qu'il lui 
appartient seulement de déterminer les limites à l'intérieur desquelles le pouvoir réglementaire est 
habilité à arrêter le taux d'une imposition ; qu'en prévoyant que le barème de la nouvelle taxe est fixé 
dans la limite de 30 000 francs par demande d'inscription, le législateur n'a pas méconnu en l'espèce le 
champ de sa propre compétence ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001 - Loi organique relative aux lois de 
finances – cons. 10 
 
(…) 

9. Considérant qu'en application du dix-huitième alinéa de l'article 34 de la Constitution, le premier 
alinéa de l'article 2 dispose : "Les ressources et les charges de l'Etat comprennent les ressources et les 
charges budgétaires ainsi que les ressources et les charges de trésorerie" ;  

10. Considérant qu'il ressort du second alinéa de l'article 2, combiné avec les dispositions des 
articles 34, 36 et 51, que la loi ne peut affecter directement à un tiers des impositions de toutes 
natures "qu'à raison des missions de service public confiées à lui", sous la triple condition que la 
perception de ces impositions soit autorisée par la loi de finances de l'année, que, lorsque l'imposition 
concernée a été établie au profit de l'Etat, ce soit une loi de finances qui procède à cette affectation et 
qu'enfin le projet de loi de finances de l'année soit accompagné d'une annexe explicative concernant la 
liste et l'évaluation de ces impositions ; que ces dispositions respectent à la fois les articles 13 et 14 
de la Déclaration de 1789 et le premier alinéa de l'article 47 de la Constitution, lequel habilite la loi 
organique à prévoir de telles conditions ;  

11. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 2, le 1° du I de l'article 34, l'article 36 et le 1° de l'article 
51 ne méconnaissent aucune règle de valeur constitutionnelle ; 

(…) 
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− Décision n° 2001-453 DC du 18 décembre 2001 relative à la loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2002 
(…) 

 22. Considérant, enfin, que ces transferts ne méconnaissent pas davantage le principe du 
consentement à l'impôt, proclamé par l'article 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, dès lors que le Parlement a été clairement informé de leurs motifs et y a 
librement consenti par son vote ; que le principe du consentement à l'impôt n'implique pas qu'une 
imposition prélevée initialement pour couvrir un besoin déterminé ne puisse être affectée à la 
couverture d'un autre besoin ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2008-574 DC du 29 décembre 2008 - Loi de finances rectificative pour 
2008 
 
(…) 

7. Considérant que l'article 124 de la loi déférée autorise le ministre chargé de l'économie à 
accorder la garantie de l'État pour couvrir les frais de dépollution permettant la remise en état de 
certains terrains de la société SNPE, ou de ses filiales, à l'occasion de leur cession ; que le troisième 
alinéa de cet article dispose que : " Le plafond des frais de dépollution couverts par la garantie sera 
arrêté à l'issue d'un audit environnemental réalisé, à la charge de la société SNPE ou de ses filiales 
visées au premier alinéa, par un expert indépendant, avant leur cession... " ;  

 

8. Considérant que le 5° du II de l'article 34 de la loi organique du 1er août 2001 dispose que la 
loi de finances " autorise l'octroi des garanties de l'État et fixe leur régime " ;  

 

9. Considérant qu'en renvoyant la fixation du plafond de cette garantie à un acte administratif 
prenant en compte une expertise postérieure à la loi sans évaluer cette charge ou en limiter le montant, 
l'autorisation donnée au ministre chargé de l'économie d'accorder la garantie de l'État méconnaît 
les dispositions du 5° du II de l'article 34 précité ; que, dès lors, l'article 124 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  

(…) 

 

 

− Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009 - Loi de mobilisation pour le logement 
et la lutte contre l'exclusion 
 

(…) 

5. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer " les 
règles concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes 
natures ", il appartient au pouvoir réglementaire d'édicter les mesures d'application qui sont 
nécessaires à la mise en œuvre de ces règles ;  

 

6. Considérant qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État le soin de définir le mode de 
calcul du " potentiel financier " annuel moyen, d'arrêter la liste des investissements à prendre en 
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compte pour déterminer le champ d'application du prélèvement en cause et de fixer, sans l'encadrer 
suffisamment, le taux de ce prélèvement, le législateur a habilité le pouvoir réglementaire à fixer 
les règles concernant l'assiette et le taux d'une imposition ; qu'il a ainsi méconnu l'étendue de sa 
compétence ;  

 

7. Considérant qu'il s'ensuit que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs de la saisine, 
l'article 4 de la loi déférée, dont les dispositions constituent un ensemble indivisible, doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; que, par voie de conséquence, au deuxième alinéa de l'article L. 481-1 
inséré dans le code de la construction et de l'habitation par l'article 64 de la loi déférée, les mots : " Les 
articles L. 411-9 et L. 423-14 leur sont applicables " doivent être remplacés par les mots : " L'article L. 
411-9 leur est applicable " ;  

(…) 

 

 

− Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale 
de la propriété littéraire et artistique sur internet 
 
(…) 

14. Considérant, toutefois, que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les 
règles de procédure pénale ; que le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale 
prévoit que, dans le cadre de la procédure simplifiée, la victime pourra former une demande de 
dommages et intérêts et, le cas échéant, s'opposer à l'ordonnance pénale ; que, toutefois, cette 
disposition ne fixe pas les formes selon lesquelles cette demande peut être présentée ; qu'elle ne 
précise pas les effets de l'éventuelle opposition de la victime ; qu'elle ne garantit pas le droit du 
prévenu de limiter son opposition aux seules dispositions civiles de l'ordonnance pénale ou à ses 
seules dispositions pénales ; qu'ainsi le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, 
dès lors, le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 

(…) 
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